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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, j ’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais) : Aujourd’hui, 
au nom du Secretaire general, j’aimerais consacrer 
mon expose periodique au Conseil sur la situation 
au Moyen-Orient a l’etat de la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016). Dans ce premier rapport, je 
mettrai l’accent sur revolution de la situation sur le 
terrain, conformement aux dispositions de la resolution, 
notamment sur les efforts deployes aux niveaux regional 
et international pour promouvoir et faire avancer le 
processus de paix. 

Je tiens a signaler d’emblee que rien de ce qui 
se passe sur le terrain ne peut etre separe du contexte 
general, a savoir l’impasse dans laquelle se trouve le 
processus de paix, l’absence de dialogue entre les parties 
et leur radicalisation croissante. Au cours de la periode 
consideree, les declarations, annonces et decisions 
relatives a la construction et a l’expansion de colonies 
de peuplement ont considerablement augmente. 

La resolution 2334 (2016) appelle Israel a 
prendre des mesures pour arreter « immediatement et 
completement toutes ses activites de peuplement dans 
le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est. » Aucune mesure n’a ete prise dans ce sens durant 
la periode consideree. En janvier, il y a eu deux grandes 
annonces relatives a la construction de 5 500 logements 
dans la zone C de la Cisjordanie occupee. En trois 
semaines, quelque 3 000 logements avaient passe les 
differentes phases du processus de planification et plus 
de 240 avaient passe la phase finale d’approbation. Par 
ailleurs, des appels d’offres pour quelque 800 logements 
ont ete emis. Quatre-vingt pour cent des 4 000 nouveaux 
logements occupes pendant la periode consideree etaient 


concentres a l’interieur et autour des grands centres de 
population israeliens situes pres de la ligne de 1967, 
tandis que les autres 20 % se trouvaient loin a l’interieur 
de la Cisjordanie occupee. 

Je tiens a rappeler que I’ONU considere que toutes 
les activites de peuplement sont illegales au regard du droit 
international et constituent l’un des principaux obstacles 
a la paix. Le l er fevrier, le Gouvernement a annonce son 
intention d’etablir une nouvelle colonie de peuplement pour 
les habitants de la colonie sauvage illegale d’Amona, a la 
suite de sa demolition le 2 fevrier sur ordre de la Haute Cour 
de justice israelienne. Si, durant la periode consideree, les 
plans de colonisation dans Jerusalem-Est occupee n’ont 
pas avance, la construction dans Jerusalem-Est d’au moins 
quatre colonies de peuplement a pu aller de l’avant grace 
a l’octroi de permis autorisant la construction de plus 
de 900 logements a Pisgat Ze’ev, Ramat Shlomo, Ramot 
et sur les versants meridionaux de Gilo. D’une maniere 
generate, les activites de peuplement ces trois derniers mois 
ont ete intenses, surtout par comparaison avec 2016 ou 
des appels d’offres n’ont ete emis que pour 42 logements 
et 3 000 logements avaient ete prevus pour la zone C sur une 
periode de 12 mois. 

II y a eu egalement, au cours de la periode 
consideree, d’importantes demolitions de structures 
dans les communautes bedouines et palestiniennes de 
la zone C de la Cisjordanie et a Jerusalem-Est, au motif 
qu’elles ont ete construites sans permis de construire 
israeliens, lesquels sont pratiquement impossibles 
a obtenir par les Palestiniens. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, 145 structures 
ont ete demolies dans la zone C, ce qui a eu un 
impact sur les habitations de quelque 220 personnes, 
tandis que 4000 autres personnes ont ete affectees, 
directement ou indirectement, par la destruction 
d’autres biens et infrastructures. Dans Jerusalem-Est 
occupee, 48 structures ont ete demolies et deux autres 
saisies, entrainant le deplacement de 80 personnes et en 
affectant 210 autres. 

Toujours durant la periode consideree, plusieurs 
decisions preoccupantes de nature legislative ont ete 
prises. Le 6 fevrier, le Parlement israelien a approuve 
la « loi de regularisation » qui, si elle est appliquee, 
autoriserait effectivement la confiscation dans le 
territoire occupe de terres privees palestiniennes 
qui ont ete utilisees pour y implanter des colonies de 
peuplement. Cette loi enfreint le droit international et 
est consideree inconstitutionnelle par nombre d’experts 
juridiques israeliens, y compris le Ministre de la justice. 
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Selon certaines estimations, cette loi pourrait autoriser 
la regularisation retroactive de milliers de logements 
et la legalisation graduelle de dizaines d’implantations 
sauvages. La loi marque un changement important dans 
la position israelienne de longue date concernant le 
statut juridique du territoire palestinien occupe. 

J’en viens aux problemes de la violence et des 
actes de terreur, ainsi qu’a la rhetorique incendiaire et aux 
provocations, qui demeurent une des caracteristiques du 
conflit. La resolution 2334 (2016) demande a toutes les 
parties de s’abstenir de tels actes et d’entreprendre des efforts 
pour les combattre. Au cours de la periode consideree, la 
situation en matiere de securite en Israel et dans le territoire 
palestinien occupe est demeuree relativement calme. 
Toutefois, il y a eu une augmentation, bien que faible, de 
certaines categories d’incidents, notamment les attaques a la 
roquette contre Israel depuis Gaza. Onze Palestiniens ont ete 
tues et plus de 273 autres blesses par les forces de securite 
israeliennes, notamment au cours d’attaques ou d’attaques 
supposees, d’affrontements et d’operations de securite. En 
outre, un Palestinien a ete tue par un civil israelien alors 
qu’il tentait de commettre un attentat au couteau, et deux 
Palestiniens sont decedes des suites des blessures que 
leur avaient infligees les forces de securite israeliennes en 
octobre et en novembre 2016. 

Quatre soldats israeliens ont ete tues et 70 Israeliens 
ont ete blesses dans des attaques commises par des 
Palestiniens. Le 8 janvier, un Palestinien a tue quatre 
soldats israeliens et en a blesse 15 autres au cours d’un 
attentat a Jerusalem. Le 9 fevrier, durant une attaque 
terroriste a Petah Tikva, un Palestinien de Naplouse 
a attaque a l’arme a feu et au poignard six Israeliens. 
Le 6 mars, a Bire, pres de Ramallah, dans la zone A, un 
militant palestinien, Bassel Al-Araj, a ete tue au moment 
de son arrestation par les forces de securite israeliennes 
a Tissue d’un echange de tirs ayant dure deux heures. 

Apres une accalmie de plus de trois mois, des 
extremistes palestiniens a Gaza ont, entre le 6 fevrier 
et le 19 mars, tire 10 roquettes en direction d’Israel, 
dont cinq ont touche des cibles sans toutefois faire de 
blesses. En reponse a ces attaques, les Forces de defense 
israeliennes ont mene 18 raids aeriens contre des endroits 
ou se trouvaient des militants a l’interieur de Gaza. Au 
total, deux Palestiniens de Gaza ont ete tues et 24 autres 
blesses dans le cadre de diverses operations militaires 
israeliennes. Le 16 janvier, dans le village de Tuqu, pres 
de Bethleem, un jeune garqon de 17 ans a ete abattu 
par les forces de securite israeliennes. Les autorites 
israeliennes ont ouvert une enquete sur cet incident, ce 


qui porte a au moins 17 le nombre d’enquetes ouvertes 
pour des faits similaires depuis septembre 2015. Au total 
pour la periode consideree, plus de 260 Palestiniens 
ont ete tues par les forces de securite israeliennes, 
dont 170 etaient en train de commettre ou soupqonnes 
de vouloir commettre une attaque. 

Une affaire, celle contre le sergent Elor Azaria, 
a abouti a une mise en accusation et une condamnation 
pour homicide illegal. Le 4 janvier, Azaria a ete reconnu 
coupable d’homicide apres avoir tue par balle, a Hebron en 
mars 2016, un assaillant palestinien qui etait hors d’etat de 
nuire. Le 21 fevrier, il a ete condamne a 18 mois de prison 
et retrograde. Comme l’a declare le porte-parole du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
le 24 fevrier 2017, une peine aussi clemente « est difficile 
a concilier avec le meurtre intentionnel d’un individu non 
arme et vulnerable ». Le 7 mars, le procureur militaire, 
qualifiant la condamnation d’« excessivement clemente », 
a interjete appel et reclame une peine de trois a cinq ans 
d’emprisonnement. 

Bien que la resolution 2334 (2016) demande aux 
deux parties de s’abstenir de tout acte de provocation 
et d’incitation a la violence et de toute declaration 
incendiaire, ceux-ci se sont poursuivis pendant la 
periode consideree. La maniere dont les responsables 
du Hamas ont reagi aux attaques terroristes qui ont 
vise des Israeliens est particulierement reprehensible 
et merite d’etre condamnee. Dans un recent sermon, le 
chef du Hamas, membre du Conseil legislatif palestinien 
a Gaza, a employe des paroles choquantes et racistes 
incitant a la violence contre les Juifs. Le Hamas 
ainsi que plusieurs autres factions palestiniennes ont 
publie des declarations dans lesquelles ils ont qualifie 
d’« heroiques » les attaques terroristes de Jerusalem et 
de Petah Tikva. Un haut dirigeant, qui prenait la parole 
lors d’un rassemblement peu apres l’attaque au camion- 
belier, a envoye 

« un message d’encouragement et de soutien a 

chaque djihadiste qui mene une attaque mettant 

fin aux actions de l’ennemi sioniste ». 

Malheureusement, les responsables de l’Autorite 
palestinienne n’ont pas condamne ces attaques, et les 
pages du Fatah sur les medias sociaux continuent de 
saluer la memoire des auteurs de precedents attentats 
contre des civils israeliens. 

Les declarations provocatrices se poursuivent 
aussi cote israelien, un certain nombre de personnalites 
politiques ayant appele a l’annexion de tout ou partie 
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de la Cisjordanie et a un refus categorique de l’Etat 
palestinien. Un dirigeant politique a qualifie la 
notion d’Etat palestinien de « desastre historique » et 
d’« hallucination », tandis qu’un autre a declare que 
seul le peuple juif pouvait revendiquer des « droits 
nationaux » entre le Jourdain et la mer. 

La resolution 2334 (2016) reitere l’appel lance par 
le Quatuor pour le Moyen-Orient aux deux parties pour 
qu’elles prennent des mesures energiques afin d’inverser 
les tendances negatives sur le terrain, qui mettent en peril 
la solution des deux Etats. Je voudrais maintenant donner 
un apergu des mesures prises par Israel et par I’Autorite 
palestinienne pouvant globalement etre considerees comme 
s’inscrivant dans ce contexte. 

En fevrier, FAutorite palestinienne a franchi une 
etape importante vers le renforcement de ses institutions 
et l’amelioration de la gouvernance, en officialisant le 
programme politique national palestinien pour 2017-2022. 
Ce programme reaffirme l’attachement de FAutorite 
palestinienne a Fedification de l’Etat et a la garantie de l’etat 
de droit. La poursuite de Fappui a FAutorite palestinienne en 
matiere de gouvernance et de securite demeure critique. En 
janvier, le Gouvemement palestinien a approuve le budget 
d’ensemble pour 2017 et, grace a la bonne performance 
budgetaire de l’annee precedente, a pu reduire le deficit 
budgetaire. II sera indispensable de maintenir la discipline 
budgetaire et de donner une impulsion a la croissance des 
recettes au cours de cette annee, etant donne les contraintes 
qui risquent de continuer a peser sur les conditions 
economiques et financieres. 

Fait positif, le 15 janvier, apres six annees 
d’inactivite, Israel et FAutorite palestinienne ont convenu 
de reactiver la Commission mixte de Feau, qui avait ete 
creee dans le cadre des Accords d’Oslo afin d’ameliorer 
l’infrastructure hydrique et l’approvisionnement en eau 
de la Cisjordanie et de Gaza. Le nouvel accord enonce 
les types de projets hydriques qui doivent etre approuves 
par la Commission mixte et done, par defaut, ceux qui ne 
necessitent pas d’approbation. Cette evolution intervient 
dans le prolongement des accords sur l’electricite, 
l’lnternet 3G et les services postaux signes au cours des 
six derniers mois. 

II importe egalement de noter qu’Israel et 
FAutorite palestinienne restent engages a poursuivre leur 
coordination en matiere de securite malgre les pressions 
politiques et populaires croissantes, cote Autorite 
palestinienne, pour que cesse cette coordination. Je 
saisis cette occasion pour souligner le professionnalisme 
des forces de securite palestiniennes pour ce qui est 


d’assurer le maintien de l’ordre public. Elies operent 
dans un environnement tres instable etj’encourage Israel 
et la communaute internationale a continuer de soutenir 
le renforcement de leurs capacites et competences. 

La periode a l’examen a egalement vu des progres 
dans la reconstruction et le relevement de Gaza. Plus 
de 225000 tonnes de ciment ont ete importees grace au 
Mecanisme temporaire pour la reconstruction de Gaza, ce qui 
represente une nette augmentation par rapport au trimestre 
precedent. Israel a egalement approuve pres de 3 300 projets 
de reconstruction et de construction de logements, contre 
seulement 78 durant la periode precedente. 

Durant la periode consideree, il n’y a eu aucune 
evolution concemant la demande adressee aux Etats 
Membres de faire une distinction, dans leurs echanges en la 
matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les territoires 
occupes depuis 1967. La communaute internationale 
a neanmoins deploye des efforts pour s’acquitter de sa 
responsabilite de resoudre le conflit. A cet egard, je voudrais 
signaler la conference internationale organisee par la France 
le 15 janvier, a laquelle ont participe des representants de 
quelque 70 pays. A titre de suivi, un certain nombre de 
parties interessees ont decide de se reunir a nouveau avant la 
fin de 2017 afin d’examiner les progres accomplis et d’aider 
les deux parties a avancer vers le reglement du conflit. 

En janvier, les representants de la plupart des 
factions palestiniennes, dont le Fatah et le Hamas, se 
sont reunis a Moscou. Le Ministre russe des affaires 
etrangeres s’est adresse aux participants et a insiste sur 
la necessite de surmonter les divisions en s’appuyant sur 
le programme politique de l’Organisation de liberation 
de la Palestine et sur l’lnitiative de paix arabe afin 
de creer les conditions necessaires a des negociations 
veritable s. 

Le 7 mars, j’ai pris la parole dans le cadre 
d’une session du Conseil de la Ligue des Etats arabes 
au Caire et j’ai evoque la necessite d’admettre que la 
paix veritable passe par la reconnaissance du fait que 
les peuples palestinien et israelien ont tous deux des 
aspirations nationales legitimes qui ne pourront etre 
realisees qu’au sein de deux Etats. La Ligue des Etats 
arabes a adopte une resolution appelant, entre autres, a 
la mise en place d’un mecanisme international efficace 
de suivi de la conference de Paris en vue de mettre fin a 
Foccupation israelienne et de parvenir a la solution des 
deux Etats dans un delai determine. 

La semaine derniere, le Representant special des 
Etats-Unis pour les negociations internationales s’est rendu 
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en Israel, en Cisjordanie et en Jordanie afin de tenir une 
premiere serie de reunions avec des dirigeants politiques, 
des responsables de la securite et des figures de la societe 
civile, ainsi qu’avec des groupes religieux et des associations 
de jeunes. Dans les declarations qu’il a faites a Tissue de ses 
rencontres avec le Premier Ministre israelien et le President 
palestinien, le Representant special a reaffirme la volonte 
des Etats-Unis de promouvoir une paix veritable et durable. 
Je juge encourageants les efforts en cours pour parvenir a un 
accord avec les parties sur les mesures a prendre sur le terrain 
pour creer les conditions permettant le developpement 
economique palestinien et promouvoir la paix. 

Pour terminer, je voudrais faire quelques 
observations generates sur la periode consideree. La forte 
augmentation du nombre de colonies illegales par Israel 
en janvier est profondement preoccupante. Le grand 
nombre de projets dont l’execution est bien avancee, le 
developpement d’infrastructures prevu, les decisions 
legislatives et les mesures prises pour entreprendre des 
demolitions a grande echelle dans les communautes 
palestiniennes de la zone C montrent l’intention claire 
de poursuivre les efforts de colonisation du territoire 
palestinien occupe. Dans un tel contexte, l’adoption de 
la loi de regularisation est un fait nouveau extremement 
preoccupant. Les activites d’implantation observees 
ces trois derniers mois ne feront que rompre davantage 
la continuity territoriale d’un futur Etat palestinien 
et accelereront la fragmentation de la Cisjordanie. 
L’expansion de la colonie de Kfar Adumim, ou un 
projet de construction de 320 logements a ete valide au 
cours de la periode consideree, separe progressivement 
le nord du de la Cisjordanie de sa partie meridionale. 
Les constructions prevues a Shiloh agrandissent de 
fait la zone qui traverse le centre de la Cisjordanie. Les 
annonces concernant Kokhav Yakov, entre Ramallah et 
Jerusalem-Est, et Shavei Shomron, situe a un carrefour 
reliant les trois principales villes palestiniennes de 
Naplouse, Djenine et Tulkarm, revetent egalement une 
importance strategique. Ces mesures sont contraires au 
droit international et doivent cesser. L’expansion des 
colonies de peuplement remet en cause l’essence meme 
de la solution des deux Etats. La resolution 2334 (2016) 
affirme que la communaute internationale ne reconnaitra 
aucune modification aux frontieres du 4 juin 1967, y 
compris en ce qui concerne Jerusalem, autres que celles 
convenues par les parties par la voie de negociations. 

Dans l’intervalle, peu de progres ont ete accomplis 
pour ce qui est de promouvoir le developpement palestinien 
dans la zone C. Je suis particulierement preoccupe par le sort 
des communautes d’eleveurs de la zone C en Cisjordanie qui, 


en butte aux pressions qui les poussent a partir, ont du mal 
a conserver un niveau de vie minimum. L’ONU a indique 
a maintes reprises que reinstaller des communautes sans 
avoir obtenu leur consentement eclaire et equitable serait 
contraire aux obligations qui, en vertu du droit international, 
incombent a Israel en tant que Puissance occupante. Pour 
favoriser l’instauration d’un climat propice a des negociations 
constructives, Israel doit en faire davantage pour ameliorer 
la vie quotidienne des Palestiniens. II demeure crucial de 
veiller a ce que d’importantes modifications soient apportees 
aux politiques pour renforcer l’autorite civile palestinienne, 
appuyer le developpement palestinien et preserver les 
perspectives de la solution des deux Etats, conformement 
aux recommandations du Quatuor pour le Moyen-Orient. 
L’accord obtenu pour relancer la Commission conjointe de 
l’eau, apres six annees d’inactivite, est un pas dans la bonne 
direction, mais les deux parties peuvent en faire beaucoup 
plus. Je voudrais profiter de l’occasion pour feliciter le 
President et le Premier Ministre palestiniens d’avoir elabore 
un programme politique national. Alors que l’aide etrangere 
continue de decliner, il est indispensable que l’Autorite 
palestinienne et ses partenaires internationaux collaborent 
de maniere structuree, transparente et responsable. 

La violence meurtriere persistante en Israel et 
dans le territoire palestinien occupe ces trois derniers 
mois reste elle aussi une source d’inquietude. La 
recente augmentation du nombre de roquettes tirees 
depuis Gaza en direction d’lsrael est preoccupante. 
Ces provocations potentiellement meurtrieres sont 
inutiles et dangereuses et sont susceptibles d’aboutir 
a une escalade devastatrice. La resolution 2334 (2016) 
demande a tous « de condamner sans equivoque tous 
les actes de terrorisme ». Le fait que les extremistes 
du Hamas et certains groupes palestiniens continuent 
d’inciter a la violence contre les Juifs est inacceptable 
et compromet la confiance et les perspectives de paix. 
De la meme maniere, il est important de constater 
que, malgre la persistance des fermetures imposees a 
Gaza, les importations de materiaux de construction 
au titre du Mecanisme pour la reconstruction de Gaza 
ont augmente. Cependant, le maintien des restrictions 
a l’importation de divers autres materiaux, consideres 
par Israel comme etant a double usage, mais dont on a 
cruellement besoin pour les efforts d’action humanitaire 
et de developpement, reste un obstacle majeur. En depit 
de cette evolution positive, il reste encore beaucoup a 
faire. 

L’engagement de la communaute internationale en 
faveur de la relance du processus de paix ces trois derniers 
mois a confirme le consensus selon lequel la solution des 
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deux Etats est la seule maniere de concretiser les aspirations 
nationales des deux peuples. II est imperatif de veiller a ce 
que la dynamique insufflee au cours de l’annee ecoulee 
continue de se developper pour aboutir, a terme, a une 
conception concrete qui permette de mettre fin a l’occupation 
et au conflit global. II est indispensable, pour promouvoir 
cet objectif, de faire prevaloir un horizon politique credible 
en relanqant le dialogue entre les parties, accompagne 
par un appui international et regional accru. Ces efforts 
internationaux doivent etre assortis de mesures importantes 
prises sur le terrain par les parties elles-memes afin de creer 
un environnement propice aux negociations. Les Nations 
Unies continueront d’appeler les parties et tous les acteurs 
interesses a trouver au conflit israelo-palestinien une 
solution juste, durable et globale fondee sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et a collaborer avec elles 
dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Nous 
remercions de son expose le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Mladenov, et nous lui reaffirmons l’appui 
total de l’Uruguay a son travail. 

Au paragraphe 12 de la resolution 2334 (2016), le 
Conseil de securite 

« prie le Secretaire general de lui faire rapport 

tous les trois mois sur la mise en oeuvre des 

dispositions de la presente resolution. » 

Malheureusement, les trois premiers mois se sont 
ecoules hier et, a ce jour, nous n’avons toujours pas 
regu le rapport du Secretaire general. Nous sommes 
convaincus qu’il sera publie le plus tot possible. Comme 
il le fait depuis 1947, l’Uruguay reaffirme son soutien 
indefectible au droit d’Israel et de la Palestine de vivre 
cote a cote dans la paix, a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues, dans un climat de cooperation renouvele 
et libre de toute menace a la paix. Pour parvenir a cet 
objectif, il est absolument necessaire que les autorites 
israeliennes et palestiniennes s’acquittent en toute 
bonne foi des obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international, se conforment aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, donnent des signaux 
politiques clairs qui montrent qu’elles veulent sortir du 
cercle vicieux de mesentente et d’affrontements violents, 
et s’abstiennent de prendre des decisions unilaterales 


susceptibles de faire obstacle au dialogue. Nous sommes 
encore loin d’entrevoir ces signaux. Nous demandons 
done instamment aux parties de reflechir soigneusement 
a leurs prochaines mesures et d’eviter que les ailes les 
plus extremistes de leurs gouvernements respectifs 
l’emportent sur ceux qui restent veritablement attaches 
a la paix. 

A l’instar de la quasi-totalite de la communaute 
internationale, l’Uruguay appuie fermement la solution des 
deux Etats, qui reste la seule voie possible pour permettre 
a Israel et a la Palestine de vivre ensemble dans la paix 
et la securite. Dans ce sens, nous exhortons les parties 
a reprendre les negociations bilaterales directes des que 
possible, sans conditions prealables, en tant que voie 
essentielle pour atteindre cet objectif. Mais pour y parvenir, 
il est indispensable que les tendances sur le terrain qui ont 
ete recensees dans le dernier rapport du Quatuor soient 
inversees, car, sinon, il sera extremement difficile pour la 
Palestine de consolider son Etat. L’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2334 (2016) en decembre et la 
conference de paix organisee par la France en janvier ont 
ete deux preuves claires de l’urgence que la communaute 
internationale attache a l’aboutissement pacifique de ce 
processus. Les annonces faites ces deux derniers mois par 
Israel concernant la construction de milliers de nouveaux 
logements en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, ainsi 
que la legalisation retroactive des colonies construites 
sur des terres palestiniennes privees, portent atteinte 
aux dispositions de la resolution 2334 (2016) et de la 
resolution 242 (1967), qui affirment l’inadmissibilite de 
l’acquisition de territoire par la force. Nous considerons que 
ces mesures ne favorisent en rien la paix et mettent en peril 
les perspectives d’une solution a deux Etats. 

Nous reaffirmons notre rejet energique de tous les 
actes de terrorisme et exprimons notre condamnation de 
l’incitation a la violence, ainsi que de son apologie. A 
cet egard, nous rappelons qu’il n’y a pas de place pour 
le silence complice. De la meme maniere, les tirs de 
roquettes depuis Gaza vers Israel sont inadmissibles, et 
il incombe a la Palestine de mettre fin a ces attaques. 
Enfin, nous rappelons aux acteurs clefs du processus 
que la moderation est indispensable pour eviter de des 
mesures unilaterales susceptibles de mettre en peril 
l’avenir du processus de paix et la solution des deux 
Etats. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
{parle en espagnol) : Je remercie le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose, 
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dans lequel il a fait le point de la situation au Moyen- 
Orient, en particulier en ce qui concerne les colonies 
de peuplement israeliennes illegales dans les territoires 
palestiniens occupes. 

La Bolivie reaffirme son ferme attachement a 
la resolution 2334 (2016) et invite tous les membres du 
Conseil de securite a unir leurs efforts pour que cette 
derniere soit mise en oeuvre sans plus tarder. Nous 
estimons que toutes les resolutions emanant du Conseil 
doivent etre mises en oeuvre avec toute la rigueur et 
la determination qu’elles exigent dans le seul but de 
garantir la paix et la securite internationales. 

La Bolivie se declare est profondement indignee 
par la poursuite des activites de peuplement illegales 
menees par l’Etat d’Israel dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a Jerusalem-Est, malgre l’existence 
d’une resolution du Conseil qui reaffirme expressement 
que les colonies n’ont aucun fondement en droit et 
constituent une violation flagrante du droit international 
et un obstacle majeur a la realisation de la solution des 
deux Etats et a l’instauration d’une paix globale, juste et 
durable. Dans le meme ordre d’idees, je voudrais rappeler 
que la resolution 242 (1967), au paragraphe 1 i), exige le 
« [rjetrait des forces armees israeliennes des territoires 
occupes lors du recent conflit». Si la resolution parle de 
« recent conflit », c’est parce qu’elle a ete adoptee il y a 
pres de 50 ans, en 1967. 

Aujourd’hui, trois mois apres l’adoption par 
le Conseil de la resolution 2334 (2016), la presente 
seance ne nous apporte guere de nouvelles rejouissantes 
concernant sa mise en oeuvre. Le Gouvernement 
israelien, usant d’un discours extremiste, a, entre 
janvier et fevrier de cette annee, annonce par le 
truchement des autorites concernees la construction 
de 6 000 nouveaux logements en Cisjordanie, y compris 
a Jerusalem-Est. Selon le Haut-Commissariat aux 
droits de Ehomme, pres de 105 demolitions de maisons 
appartenant a des Palestiniens ont ete enregistrees 
depuis janvier 2017 dans ce qu’on appelle les zones C 
et 14 a Jerusalem-Est. Ce type de pratiques israeliennes, 
expansionnistes et colonisatrices, entrainent la 
confiscation de terres et de biens appartenant a des 
families palestiniennes, et provoquent des deplacements 
forces de civils suivis de l’installation de nouveaux 
colons israeliens. Quand on compare ces chiffres a 
ceux de 2016, ou il y avait eu 1093 demolitions, on 
s’apergoit que la resolution 2334 (2016) n’a eu aucun 
effet sur le terrain. Les demolitions apres l’adoption de 


la resolution 2334 (2016) se sont poursuivies au meme 
rythme qu’avant. 

Nous demandons au Gouvernement israelien de 
prouver sa volonte politique et son attachement a la solution 
des deux Etats. Nous pensons qu’il est du devoir du Conseil 
d’exhorter immediatement Israel a mettre fin a ses activites 
de peuplement illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et a suspendre toutes les 
actions qu’il mene contre la population civile palestinienne, 
notamment a lever le blocus inhumain impose a Gaza et 
a cesser immediatement toutes les formes de chatiment 
collectif et autres. 

La Bolivie reaffirme son soutien a l’autodetermination 
du peuple palestinien et a son droit de disposer d’un Etat 
fibre, souverain et independant a l’interieur des frontieres 
internationales d’avant-1967, avec Jerusalem-est pour 
capitale, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’As semblee generale. Naturellement, 
la Bolivie souhaite la paix pour les deux peuples - pour le 
peuple palestinien et pour le peuple israelien. Dans le meme 
temps, elle condamne toutes les formes de terrorisme. A 
l’instar de l’Ambassadeur de l’Uruguay, nous esperons 
que le rapport demande par la resolution 2334 (2016) sera 
rapidement distribue, et voudrions demander a M. Mladenov 
d’inclure dans son prochain expose au Conseil des cartes qui 
montrent comment les activites de peuplement israeliennes 
sont en train de fragiliser la solution des deux Etats. Nous 
pensons qu’il est indispensable que nous puissions aussi 
comprendre graphiquement ce qui est en train de se passer 
sur le terrain. 

Enfin, on a entendu dire ici au Conseil que 
l’Organisation, et en particulier le Conseil de securite, etait 
obsedee par cette question. J’ai reflechi a la fagon de repondre 
a cette affirmation. Et 70 ans apres l’adoption de la resolution 
de l’Assemblee generale evoquant deux Etats (resolution 181 
(II)), 50 ans apres le debut de l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens, 10 ans apres l’imposition du blocus 
a Gaza, et maintenant trois mois apres l’adoption d’une 
resolution qui n’est pas mise en oeuvre, la seule maniere 
que j’ai pu trouver de repondre a cette assertion est de citer 
les paroles de Nelson Mandela, qui a dit: « nous savons 
parfaitement que notre liberte est incomplete sans la liberte 
des Palestiniens ». 

Le President {parle en anglais ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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